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1) Le coup d’état du 2 décembre 1851

Vu par Montalembert

A qui le cardinal Groussef vient déclarer : « Le doigt de Dieu est ici : il veut nous sauver. » (Lettre aux catholiques pour les appeler à voter oui au plébiscite du 20 décembre 1851.)

« L'acte du 2 décembre a mis en déroute tous les révolutionnaires, tous les socialistes, tous les bandits de la France et de l'Europe... Voter contre Louis-Napoléon, c'est donner raison à la révolution sociale, c'est appeler la dictature des rouges à remplacer la dicta​ture d'un prince qui a rendu, depuis trois ans, d'incomparables services à la cause de l'ordre et du catholicisme... Voter pour Louis-Napoléon, c'est armer le pouvoir temporel, le seul pouvoir possible aujourd'hui, de la force nécessaire pour dompter l'armée du crime, pour défendre nos églises, nos foyers, nos femmes contre ceux dont les convoitises ne respectent rien, qui visent au propriétaire et dont les balles n'épargnent pas les curés
... mon choix est fait... pour la société contre le socialisme, pour le catholicisme contre la révolution! »
Lettre à Louis Veuillot, L'Univers, 14 décembre 1851.

Vu par Victor Hugo

« [Le coup d'État a réussi. Louis-Napoléon Bonaparte] se tourne vers les juges inamo​vibles et leur dit : « Magistrature, je brise la Constitution, je me parjure, je dissous l'Assemblée souveraine, j'arrête les représentants inviolables; ...je bannis qui me déplaît, je déporte à ma fantaisie, je mitraille sans sommation, je fusille sans jugement, je commets tout ce qu'on est convenu d'appeler crime, je viole tout ce qu'on est convenu d'appeler droit ; regardez les lois, elles sont sous mes pieds.
- Nous ferons semblant de ne pas voir, disent les magistrats. 
- Vous êtes des insolents, réplique l'homme providentiel. Détourner les yeux, c'est
m'outrager. J'entends que vous m'aidiez. Juges, vous allez aujourd'hui me féliciter, moi qui
suis la force et le crime, et demain, ceux qui m'ont résisté, ceux qui sont l'honneur, le droit,
la loi, vous les jugerez et vous les condamnerez. 
Les juges inamovibles baisent sa botte et se mettent à instruire l'affaire des troubles. Par-dessus le marché, ils lui prêtent serment.
Alors il aperçoit dans un coin le clergé doté, doré, crosse, chape, mitre et il lui dit : « Ah ! tu es là toi, archevêque! Viens ici. Tu vas me bénir tout cela. » Et l'évêque entonne son Magnificat. »
Victor Hugo, Napoléon-le-Petit, liv. VIII, chap. V

Vu par Léon Gambetta 

« Rappelez-vous ce qu'est le 2 décembre ?... Oui! le 2 décembre, autour d'un préten​dant, se sont groupés des hommes que la France ne connaissait pas jusque-là, qui n'avaient ni talent, ni honneur, ni rang, ni situation, de ces gens qui, à toutes les époques, sont les complices des coups de force. ... « Un tas d'hommes perdus de dettes et de crimes », comme traduisait Corneille. C'est avec ce personnel que l'on sabre depuis des siècles les institutions et les lois, et la conscience humaine est impuissante à réagir... Où étaient... les représentants autorisés des partis orléaniste, légitimiste, républicain, où étaient-ils? A Mazas, à Vincennes, tous les hommes qui défendaient la loi! En route pour Cayenne, en partance pour Lambessa, ces victimes spoliées d'une frénésie ambitieuse! Voilà, Messieurs, comment on sauve la France! Après cela, pensez-vous qu'on ait le droit de s'écrier qu'on a sauvé la société parce qu'on a porté la main sur le pays? »

Plaidoirie au procès Boudin (14 novembre 1858). 

2) La presse

Décret organique du 17 février 1852 : les journaux pourront être avertis, suspendus, supprimés par simple décision du ministre ou d'un préfet. Voici trois exemples d'avertissements infligés pour des causes futiles :

« Le Spectateur de Dijon... pour avoir appelé Napoléon « missionnaire de la Révolu​tion », article qui outrage la vérité autant que le héros législateur auquel la France a dû son salut.

Le Phare de la Loire... ayant imprimé : « L'Empereur a prononcé un discours qui, d'après l'agence Havas, a provoqué à plusieurs reprises les cris de « Vive l'Empereur! Vive l'Impératrice! » ce journal est averti, « considérant que cette formule dubitative est inconvenante en présence de l'enthousiasme si éclatant que les paroles de l'Empereur ont inspiré aux grands corps de l'État et à tous les bons citoyens. »

Le Journal de Loudéac est averti par le préfet des Côtes-du-Nord parce que « la polé​mique ouverte dans ce journal au sujet des engrais industriels ne peut que porter l'indéci​sion dans l'esprit des acheteurs ».

3) La candidature officielle

Lettre du sous-préfet de Fougères aux maires de son arrondissement, 1859.

« Monsieur le Maire,

Le scrutin s'ouvre demain.

J'ai l'honneur de vous rappeler que vous devez l'ouvrir immédiatement après la première messe; que vous avez sur le bureau un certain nombre de bulletins portant le nom de M. de Dalmas (candidat officiel) et pas d'autres; qu'il est important que des personnes intelli​gentes et sûres, munies de bulletins portant le nom de Dalmas, occupent les abords de la mairie et protègent les électeurs si bien intentionnés de votre commune contre l'erreur et le mensonge...

Trois candidats sont en présence : M. de Dalmas, secrétaire sous-chef de cabinet de l'Empereur, candidat du gouvernement; M. Le Beselm de Champsavin; M. Dréo, gendre de Garnier-Pagès, fondateur de la République de 1848...

M. de Dalmas représente le principe du dévouement au gouvernement, à l'autorité, à l'ordre, et peut seul par sa position, favoriser le développement des nombreux inté​rêts de l'arrondissement.
M. Dréo représente la République, le socialisme, la misère !
Entre ces deux candidatures opposées, la candidature de l'honorable M. Le Beselm doit s'effacer devant les intérêts de l'ordre et de la société menacée.

Faites voter en masse, M. le Maire, pour M. de Dalmas, candidat du gouvernement, et, par votre conduite éclairée et patriotique, vous servirez à la fois le gouvernement de l'Empereur et l'intérêt général du pays. »

4) Contre le système plébiscitaire

Manifeste antiplébiscitaire des Sections parisiennes fédérées de l'Internationale et de la Chambre fédérale des Sociétés ouvrières.

« Nous disons aux travailleurs des villes, aux travailleurs des champs, aux petits indus​triels, aux petits commerçants, à tous ceux qui veulent sincèrement le règne de la liberté par la légalité : il ne suffit pas de répondre au plébiscite qu'on ose nous imposer, par un vote purement négatif, de préférer la Constitution de 1870 à celle de 1852, le gouver​nement parlementaire au gouvernement personnel ; il faut qu'il sorte de l'urne la condam​nation la plus absolue du régime monarchiste, l'affirmation complète, radicale, de la seule forme de gouvernement qui puisse faire droit à nos aspirations légitimes, la répu​blique démocratique et sociale. Insensé celui qui croirait que la Constitution de 1870 lui permettra, davantage que celle de 1852, de donner à ses enfants les bienfaits de l'instruc​tion intégrale gratuite et obligatoire pour tous, d'exécuter la réforme et la réorganisation des grands services publics (mines, canaux, chemins de fer, banques, etc.) au profit de tous les citoyens, au lieu d'être, comme aujourd'hui un moyen d'exploitation pour la féodalité du capital, de changer complètement l'assiette de l'impôt qui jusqu'ici a été progressif dans le sens de la misère, de faire rentrer au domaine public les propriétés dont le clergé séculier et régulier s'est emparé par des moyens plus ou moins subreptices, au mépris même des lois de 1789 et 1790. »

Victor Hugo

« Nous disons : Non ; en trois lettres, ce mot dit tout. Ce qu'il contient remplirait un volume. Depuis dix-neuf ans bientôt cette réponse se dresse devant l'Empire. Ce sphinx obscur sent que c'est là le mot de son énigme. A tout ce que l'Empire est, veut, rêve, croit, peut et fait, Non suffit. Que pensez-vous de l'Empire, je le nie. Non est un verdict. Un des proscrits de Décembre, dans un livre publié hors de France en 1853, s'est qualifié la bouche qui dit Non
. Non sera la réplique à ce qu'on appelle le plébiscite. Le plébiscite essaie d'opé​rer un miracle : faire accepter l'Empire à la conscience humaine. C'est étrange un plébis​cite. C'est le coup d'État qui se fait morceau de papier. Après la mitraille, le scrutin. Au canon rayé succède l'urne fêlée. Peuple, vote que tu n'existes pas. Et le peuple vote. Et le maître compte les voix. Il a tout ce qu'il a voulu avoir ; et il met le peuple dans sa poche. On nous invite à voter sur ceci : le perfectionnement d'un crime. L'Empire, après dix-neuf ans d'exercice, se croit tentant. Il nous offre ses progrès. Il nous montre le coup d'État accommodé au point de vue démocratique, la nuit de Décembre ajustée à l'inviolabilité parlementaire. La Tribune Libre emboîtée dans Cayenne. Mazas
 modifié dans le sens de l'affranchissement, la violation de tous les droits arrangée en Gouvernement libéral. Eh bien, Non. Nous sommes ingrats. Nous, les citoyens de la République assassinée, nous les Justiciers pensifs, nous regardons avec l'intention d'en user l'affaiblissement d'autorité propre à la vieillesse d'une trahison. Nous attendons. Et en attendant, devant le mécanisme du plébiscite, nous haussons les épaules. A l'Europe sans désarmement, à la France sans influence, nous disons Non. A la liberté poinçonnée par le despotisme... à 89 visé
 par l'Empire... nous disons Non. »

Victor Hugo, Appel antiplébiscitaire (avril 1870), in Actes et paroles.
� Allusion à Mgr Affre, tué sur les barricades en juin 1848, mais par les soldats de l'ordre.


� C'est Hugo lui-même.


� Prison d'État qui se trouvait en face de la gare de Lyon, à Paris.


� Ayant reçu le visa.





